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	Organismes bénéficiaires

Pour que les dons ouvrent droit à un avantage fiscal, l'association doit respecter un certain nombre de conditions (article 200 du code général des impôts):
Activité en France

L'organisme bénéficiaire doit exercer son activité en France.
Intérêt général

Pour être d'intérêt général, l' organisme bénéficiaire doit remplir trois conditions :
· L’organisme ne doit pas exercer son activité au profit d’un groupe restreint de personnes (N'ouvrent donc pas droit à la réduction d'impôt les dons faits à des organismes ayant pour objet la conservation d'un bien appartenant au patrimoine privé de leurs membres ou de leurs dirigeants, si l'association se limitait à quelques personnes, par exemple aux membres de la famille propriétaire.)
· l'organisme doit avoir une gestion désintéressée

· L’organisme doit exercer une activité non lucrative (n’entrant pas en concurrence avec des entreprises du secteur privé).
(Les donateurs pourront bénéficier des avantages fiscaux si l'activité lucrative a été sectorisée mais les versements doivent être affectés au secteur non lucratif de l'organisme bénéficiaire.)
Nature des organismes

Les organismes bénéficiaires peuvent être

· les œuvres ou organismes d'intérêt général, les fondations ou associations reconnues d'utilité publique qui exercent leurs activités dans les domaines suivants: 

· philanthropique, éducatif, scientifique, social ou familial, humanitaire, sportif 

· culturel : organismes dont l'activité est consacrée à la création, à la diffusion ou à la protection des œuvres de l'art et de l'esprit sous leurs différentes formes

· mise en valeur du patrimoine artistique : les organismes qui ont pour objet d'assurer la sauvegarde, la conservation et la mise en valeur de biens mobiliers ou immobiliers appartenant au patrimoine artistique national, régional ou local (La notion de patrimoine artistique ne doit pas être entendue de manière restrictive. Elle englobe les oeuvres d'art au sens traditionnel et les biens qui ont une valeur historique, y compris au regard de l'histoire des techniques.)

· défense de l’environnement naturel : lutte contre les pollutions et nuisances, prévention des risques naturels et technologiques, préservation de la faune, de la flore et des sites, préservation des milieux et des équilibres naturels, amélioration du cadre de vie

· diffusion de la culture, de la langue et des connaissances scientifiques françaises. 

· Etc…..


	Nature des versements
Ouvrent droit à la réduction d’impôt les versements effectués à titre gratuit, c’est-à-dire lorsque aucun avantage n'est procuré aux membres, soit sans contrepartie directe ou indirecte au profit de leur auteur.

Notion de contrepartie
Il faut distinguer deux types de contreparties :

Les contreparties institutionnelles ou symboliques

· prérogatives attachées à la qualité de membre de l'association : droit de vote, éligibilité au conseil d'administration.
· avantages attribués à un membre en raison de son activité dans l'association (titre honorifique de membre bienfaiteur par ex.)
Aucun de ces avantages ne constitue une contrepartie réelle au versement. Les adhérents et les donateurs peuvent donc bénéficier de la réduction d'impôt.

Les contreparties prenant la forme d'un bien ou d'une prestation de services

Sont notamment exclus les dons ou cotisations qui s'accompagnent :

· de la remise d'objets matériels

· d'octroi d'avantages financiers ou commerciaux 

· du service d'une revue constituant une activité lucrative pour l'organisme
· de la mise à disposition d'équipements ou d'installations 

· de l'accès privilégié à des conseils, fichiers ou informations de toute nature. 

L'administration accepte toutefois :

· la remise de menus biens (insignes, affiches, cartes de vœux, etc.). La valeur (prix de revient TTC) des biens remis à chaque adhérent ou donateur ne doit pas excéder par année civile :
· le montant de 31 €; 

· 25 % du montant du don ou de la cotisation. 

· L'envoi de publications, bulletins d'information sauf si leur édition constitue une activité lucrative pour l'organisme. 

· L'accès à des prestations de services dès lors que ce service est offert à l'ensemble du public susceptible d'en bénéficier, sans considération de la qualité de cotisant ou de donateur du demandeur. 


	Forme des versements
Les versements peuvent revêtir plusieurs formes
Dons en espèces ou en nature

La prise en compte des versements effectués à des oeuvres ou à des organismes d'intérêt général ne peut être admise que si l’œuvre ou l'organisme, directement bénéficiaire des dons ou subventions, peut disposer des fonds ainsi collectés et les employer conformément à l'objet poursuivi. Il n’est pas nécessaire que les fonds soient remis directement à l’organisme bénéficiaire.

Les cotisations sont assimilées à des dons ouvrant droit à réduction d'impôt lorsque l'adhésion n'entraîne aucune contrepartie réelle.

Abandon exprès de revenus ou produits 

Nature des revenus ou produits

II s'agit de tous les revenus ou produits auxquels vous décidez de renoncer au profit d'organismes d'intérêt général présentant un des caractères mentionnés à l'article 200 du code général des impôts : non perception de loyers (prêts de locaux à titre gratuit), abandon de droits d'auteur ou de produits de placements solidaires ou caritatifs). 

Imposition des revenus abandonnés

L'abandon d'un revenu ou d'un produit à un tiers suppose que le donateur en ait eu la disposition préalable. 

Lorsque ces revenus ou produits sont imposables à l'impôt sur le revenu, ils y sont assujettis dans les conditions de droit commun (intérêts, dividendes, plus-values...), y compris pour la partie « abandonnée ».
Location à titre gratuit

La mise à disposition à titre gratuit d'un local à usage autre que l'habitation au profit d'un tiers s'analyse, du point de vue fiscal, comme l'abandon d'un revenu équivalant au loyer que le propriétaire renonce à percevoir. Par suite, le loyer ainsi abandonné présente le caractère d'un revenu imposable dans les conditions de droit commun applicables aux revenus fonciers. 
Justifications des versements

Le bénéfice de l'avantage fiscal est subordonné à la condition que soient joints à la déclaration des revenus des justificatifs de versement conformes au modèle fixé par arrêté. 

La délivrance du justificatif incombe donc dans tous les cas à l'organisme bénéficiaire qui doit notamment indiquer sur le document adressé au donateur, le montant et la date de l'abandon de revenu. 

Frais engagés par les bénévoles

Les frais engagés personnellement par les bénévoles dans le cadre de leur activité associative peuvent bénéficier de la réduction d'impôt. 

1. Les frais doivent être engagés :

· dans le cadre d'une activité bénévole
Le bénévolat se caractérise par la participation à l'animation et au fonctionnement de l'association sans contrepartie ni aucune rémunération sous quelque forme que ce soit.
· en vue strictement de l'objet social d'un organisme d'intérêt général
Seuls les frais engagés pour participer à des activités entrant strictement dans le cadre de l'objet de l'association sont susceptibles d'ouvrir droit à l'avantage fiscal. 

2. Les frais doivent être justifiés

Pour ouvrir droit à la réduction d'impôt, les frais doivent :
· correspondre à des dépenses réellement engagées dans le cadre de l’activité bénévole telle que définie au 1. ci-dessus

· être dûment justifiés (billets de train, factures, détail du nombre de kilomètres parcourus avec son véhicule personnel pour exercer son activité de bénévole, notes d'essence,...).
Pour le remboursement des frais de véhicules l'association peut utiliser le barème publié par l'administration fiscale, soit à compter du 1er janvier 2006 :
Type de véhicule
Montant par km (tarif plafond)
véhicule automobile
0,279 €
vélomoteurs, scooters, motos
0,107 €
3. Renonciation au remboursement des frais

L'abandon du remboursement des frais engagés doit donner lieu à une déclaration expresse de la part du bénévole. Cette renonciation peut prendre la forme d'une mention explicite rédigée par le bénévole sur la note de frais telle que : " Je soussigné (nom et prénom de l'intéressé) certifie renoncer au remboursement des frais ci-dessus et les laisser à l'association en tant que don ". (voir modèle de note de frais ci-après)

4. Conservation des documents

L'organisme bénéficiaire doit constater dans ses comptes l'abandon des frais (comme le serait un échange de chèques : un de l’association pour rembourser les frais, un du bénévole comme don) ; il doit enregistrer les frais engagés comme charges de l’association (ce qui revient à constater la créance du bénévole sur l’association), puis enregistrer en recettes le don équivalant au montant de la créance. L'organisme doit conserver à l'appui de ses comptes la déclaration d'abandon ainsi que les pièces justificatives mentionnant précisément l'objet de la dépense ou du déplacement engagés par le bénévole.

5. Mise en oeuvre

Pour bénéficier de la réduction d'impôt, le bénévole doit joindre à la déclaration des revenus un justificatif établi par l'organisme bénéficiaire de l'abandon de créance. (voir fiche Reçus fiscaux X.1.1.9)
NB « L’étude et la sauvegarde des moulins » entre dans les activités mentionnées à l’art 200 du CGI. Les associations d’Amis des moulins peuvent se définir notamment comme organismes concourant à la mise en valeur du patrimoine (biens qui ont une valeur historique, au regard de l’histoire des techniques).

Notes personnelles :


Association des Amis des moulins d………………………..

Feuille de frais – Année…………

Frais engagés par un membre du Conseil d’administration ou un bénévole

dans le cadre d’une activité bénévole en vue de la réalisation de l’objet social de l’association pour l’année……….

Nom : ……………………………………Prénom…………………………………………………...

Adresse………………………………………………………………………………………………..

Détail des frais :

	N° du justificatif
	Date
	Nature de la mission
	Distance en km
	Autres frais en Euros (1)

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	TOTAL
	A =
	D =


joindre tous les justificatifs numérotés (déplacements voiture personnelle, repas, achats, parking, péages,..)

	TOTAL des distances (report du total du tableau ci-dessus) (A)


	Indemnité par km en Euros, tarif défini par l’administration fiscale        (B)

	TOTAL des frais kilométriques en Euros   (C) = (A) x (B)



	                                               km
	x 0,279   € / km
	                                        Euros


Véhicule : type :……….…Marque : …….……………….Puissance : …..….. (Joindre photocopie carte grise)

	TOTAL des autres frais (report du total du tableau  ci dessus (D)
	                                  Euros

	TOTAL des Frais                                                      (C)+(D)
	                                  Euros


Je soussigné (1……………………………………..…………………….….) certifie renoncer au remboursement des frais ci-dessus et les laisser à l'association (2…………………..….………………..……………….………..) en tant que don (montant total du don……………………………€).

(1. nom, prénom, adresse de l'intéressé - (2. nom et adresse de l’association
A ………………………. Le …………………….Signature 

Visa du président ou du trésorier : Nom Prénom……………………….………Signature

Nota : Ce renoncement au remboursement des frais engagés est assimilable à un don, en application de l’article 41 de la loi du 6 juillet 2000, précisé par l’instruction fiscale du 23 février 2001 et complété par l’instruction du 29 octobre 2001. Ce don ouvre droit à la réduction d’impôt prévue par l’art 200 du CGI.

	Association enregistrée (Loi de 1901) sous le n°                 

Siège social


Classement :  X : associations ; 1 : organisation                                   





Date d’édition : ….1er juillet 2005……Auteur :  Annie BOUCHARD


Remplace la fiche n° :  …………..…  du ……………………………..





Document propriété de la F.F.A.M. Toute reproduction ne peut en être effectuée qu’avec l’autorisation écrite du président de la Fédération Française des Amis des Moulins.                          Visa du Président : �
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